
Les coupes  
linéaires se  

  poursuivent  ! 
 

-2 % pour : 

 CEBIG 

 AJETA 

 Caritas – colonies de va-

cances 

 Vacances Nouvelles 

 Pro Juventute 

 ASSUAS 

 Assoc. Familles mono-

parentales 

 L’Orangerie 

 Phoenix 

 IPT 

 Carrefour Prison 

 La Main tendue 

 Antenne drogue-famille 

 Elisa-Asile 

 
Suite de la liste au verso... 
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Mobilisation historique du social, automne 2015. 

Le 13 septembre 2016, le Conseil d’Etat présentait son projet de budget 
pour 2017 aux syndicats. Ils nous ont ainsi indiqué que dans leur gran-
deur et au prix de bien des efforts, ils accordaient l’annuité pour le per-
sonnel et allouaient des moyens supplémentaires là où cela était né-
cessaire pour le maintien de la cohésion sociale… Le prix à payer étant 
un budget déficitaire qu’ils n’acceptaient pas de gaité de cœur ! 

Vraiment ? 

Devons-nous rappeler que pendant toute cette année, nous avons de-
mandé au Conseil d’Etat de revenir sur les coupes linéaires des sub-
ventions et dans les services du secteur social, cette volonté ayant été 
rejetée à l’unanimité moins 1 abstention par le Grand Conseil ? 

Devons-nous rappeler que conformément à l’accord signé le Conseil 
d’Etat devait verser l’annuité au personnel en cas de boni aux comptes 
2015 et que par un tour de passe-passe comptable le Conseil d’Etat a 
décidé de recapitaliser subitement la Caisse de pension et de s’acquit-
ter d’amortissements auxquels il n’était pas tenu ? 

Devons-nous finalement rappeler que le secteur du social a dénoncé la 
situation de crise dans laquelle il se trouvait dans un Manifeste du So-
cial de plus de 20 pages auquel le Conseil d’Etat a tout juste accusé 
réception avec un dédain sans limites qui s’illustre dans une réponse 
d’à peine une page ? 

(Suite page 2) 

Bulletin d’informations des travailleuses et travailleurs du secteur social - Genève  OCTOBRE-NOVEMBRE 2016 



Si nous nous penchons sur le projet de budget, on constate que 
les coupes ne sont certes plus linéaires mais qu’elles sont bien là : 

 AGAPE: -0.5% 
 FASe: -0.6% 
 Atelier X: -0.3% 
 Argos: -1.2% 
 Croix-Rouge Genevoise: -6.6% 
 Fondation SGIPA – secteur mineurs: -1.8% 
 Fondation Ensemble – secteur mineurs: -1.8% 
 Hospice Général – prestations action sociale : -3.1% 

Il faut souligner que certaines institutions bénéficient d’une hausse 
de la subvention mais pour assurer quelles prestations supplémen-
taires ? D’autant plus que les subventions ne couvrent ni l’entier de 
l’annuité, ni le rattrapage de la caisse de pension. Non seulement 
les hausses cachent des coupes, mais les coupes seront plus im-
portantes que les chiffres indiqués.  

Le Conseil d’Etat se targue d’allouer des moyens supplémentaires 
au secteur social alors qu’il s’agit simplement du strict respect de 
lois fédérales et cantonales (LASi, LACI, Liasi, etc.). L’incompré-
hension face à une telle surdité de la voix des travailleurs et des 
travailleuses de ce canton n’a qu’une explication : l’arme de des-
truction des services publics qu’est la RIE 3 est en marche. Le 
Conseil d’Etat veut la faire passer à coups d’effets d’annonce. 

Le secteur social doit se positionner dans la composition de 
son Assemblée Générale et décider des mesures appropriées 
pour accueillir ce projet de budget 2017 !  

A VOS  
AGENDAS 
 

8 novembre 2016, 19h 

AG du social, UOG, Genève 

15 novembre 2016 

Journée intersyndicale de for-

mation et de mobilisation contre 

la RIE III 

17 novembre 2016, 20h 

AG du personnel de la fonction 

publique et du secteur subven-

tionné (lieu à confirmer) 

23 novembre 2016 

Rencontre des organisations 

représentatives du personnel 

avec le Conseil d’Etat 

15 et 16 décembre 2016 

Vote du budget 2017 par le 

Grand Conseil 

 

—————— 

 

Le manifeste du social 

Toujours disponible sur les sites 

des syndicats SSP 

(www.sspge.ch) et SIT (www.sit

-syndicat.ch) 

Automne 2015. 

Le projet de budget 2017 attaque le service public. 

Petit lexique pour une meilleure compréhension du Conseil d’Etat : 

 « Cohésion sociale » : absence de manifestation dans les rues de Genève 

 « Moyens nécessaires pour les prestations publiques » : miettes concédées 

pour faire avaler des centaines de millions donnés aux entreprises dans le cadre 

de la RIE III 

 « Donner une place à chacun » : donner une place à chacune des entreprises 

que nous voulons draguer à coups de dumping fiscal intercantonal. 

 « Prospérité de notre Canton » : favoriser un environnement fiscalement avan-

tageux pour les entreprises justifiant des coupes dans les subventions sociales 

 « Mesures d’économies et d’efficience mises en œuvre depuis 2 ans » : coupes 

linéaires décidées et appliquées malgré le rejet unanime de notre PB2016. 

 « Dépenses obligatoires sur lesquelles il n[’y] a pas de moyen d’action à court 

terme » : prestations sociales légales que nous aimerions bien attaquer mais 

pour l’instant on peut pas, ça se passe à Berne... 


